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Agir et expliquer vaut mieux

que légiférer
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Le problème de la drogue et son
cortège de misères ont suscité deux initiatives

populaires apparemment fort
différentes. La première, sous le titre
accrocheur «Jeunesse sans drogue», vise

une prohibition musclée, une approche

dont on sait d'expérience qu'elle
est à la fois coûteuse et inefficace. La

seconde drape son libéralisme extrême
dans l'habit de la raison: «Pour une
politique raisonnable de la drogue»

propose tout à la fois la décrimi-
nalisation de la consommation et le

monopole de l'Etat sur la production
et la commercialisation de la drogue.

Elles sont toutefois proches parentes
puisque toutes deux procèdent de la

même certitude, à savoir que la

toxicodépendance et les problèmes
qu'elle engendre relèvent d'une thérapie

simple: l'interdit et son appareil
répressif ou la régulation par la

transparence du marché. Ce simplisme, qui
satisfait peut-être l'intellect, ignore
superbement la complexité des causes et
des comportements liés à la consommation

de la drogue.
La procédure en vigueur au cas où

plusieurs initiatives portent sur le
même thème interdit de les traiter et
de les soumettre simultanément à la

votation populaire. Une règle absurde

qui conduira le peuple à se prononcer
d'abord sur «Jeunesse sans drogue» et
ultérieurement sur «Une politique
raisonnable de la drogue».

Les scènes ouvertes de Zurich et
d'ailleurs, et leurs images intolérables
de déchéance physique et morale ont
profondément choqué une large partie

de l'opinion, provoquant désarroi,
sentiment d'impuissance et d'insécurité.

Dans ces conditions, on peut
imaginer qu'une fraction de l'électorat se

laisse séduire par les promesses
fallacieuses de «Jeunesse sans drogue».

C'est précisément cette évaluation
qui a conduit le Conseil fédéral, dans

un premier temps, à proposer un
contre-projet. Les résultats de la procédure
de consultation furent si divergents que
le gouvernement fit marche arrière,
suivi par le Conseil national. Aujourd'hui,

une commission du Conseil des

Etats revient à la charge. Elle envisage
d'affronter «Jeunesse sans drogue» en
votation populaire avec un article
constitutionnel, sous prétexte d'offrir une
alternative aux citoyennes et aux
citoyens et d'affaiblir ainsi les chances
de succès des prohibitionnistes. La
victoire inattendue de l'initiative des

Alpes, traitée avec mépris par le
Parlement, a laissé quelques souvenirs
douloureux...

Cette tactique ne nous plaît pas. Elle
satisfait peut-être les juristes, incapables

de bouger une oreille sans
bénédiction constitutionnelle et les politiciens,

maîtres-finasseurs en procédure.
Mais elle ne contribue en rien à

améliorer la situation sur le front de la

drogue. Porter le débat au niveau
constitutionnel, c'est favoriser les discours
abstraits, offrir des formules creuses

qui stimulent les projections
fantasmatiques de toutes sortes, bref c'est
faire le jeu des extrémistes.

Personne aujourd'hui ne peut
honnêtement prétendre qu'il détient la clé
du problème de la drogue. A
l'expérience, les déclarations de guerre, les

programmes ambitieux et coûteux se

sont révélés vains et même contre-
productifs. Face au phénomène de la

drogue, la modestie s'impose tout
comme l'écoute et l'attention envers
celles et ceux qui souffrent, prisonniers

de cet engrenage.
Ce qui fait la force de la politique

helvétique de la drogue, c'est son
pragmatisme. Confrontés à des phénomènes

très concrets et graves, Confédération,

cantons et villes ont dû unir leurs
efforts pour mettre en place des structures

d'accueil et de soutien,
expérimenter des thérapies. Et Ton peut déjà
observer les premiers effets bénéfiques
de cette démarche. Voilà le contre-projet

efficace à une initiative mensongère.

Il s'agit d'expliquer et d'expliquer

encore cette démarche. Il n'y a là

aucune démission des pouvoirs publics.
La démission elle est plutôt le fait des

partisans d'un moralisme stérile qui se

cachent derrière les grands principes
pour éviter de regarder en face une
réalité qui les dérange. JD
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